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Partenaires du projet AD
Justizdepartement Basel-Stadt
Rheinsprung 16, 4001 Basel
Personne de contact : Dr. Dominik Lehner, direction du projet général AD, resp. cantonal
Tel: 061 / 267 81 02   /   Fax: 061 / 267 37

Justiz-, Polizei- und Militärdirektion Basel-Landschaft
Regierungsgebäude, Rathausstrasse 2, 4410 Liestal
Personne de contact : Dr. Gerhard Mann, responsable cantonal
Tel: 061 / 925 58 05  /    Fax: 061 / 925 60 49

Amt für Freiheitsentzug und Betreuung des Kantons Bern
Schermenweg 5, 3001 Bern
Personne de contact : Martin Kraemer, responsable cantonal
Tel:   031 / 634 28 84   /    Fax: 031 / 634 28 81

Service pénitentiaire du Canton de Vaud
Rue Cité-Devant 14, 1014 Lausanne
Personne de contact : André Vallotton, direction du volet romand, responsable cantonal
Tel: 021 / 316 48 02   /    Fax: 021 / 316 48 10

Service de l'application des peines et mesures du Canton de Genève
CP 3962, 1211 Genève 3
Personne de contact : Jacques Raymond, responsable cantonal
Tel : 022 / 327 25 90   /    Fax : 022 / 327 29 42

Sezione dell'esecuzione delle pene e delle misure del Cantone di Ticino
CP 238, 6807 Taverne
Personne de contact : Maurizio Albisetti, responsable cantonal
Tel: 091 / 945 16 85   /   Fax: 091 / 945 19 43

Securiton AG
Alpenstrasse 20, 3052 Zollikofen
Personne de contact : Jürg Häsler, systèmes technologiques AD
Tel: 031 / 910 15 70   /   Fax. 031 /  910 17 33

Securitas AG
Auf dem Wolf 43, 4028 Basel
Personne de contact : Christoph Durst, gestion des alarmes AD
Tel: 061 / 319 27 19   /   Fax. 061 /  319 27 29

K+K, Computer-Service AG
Birkenweg 2, 8304 Wallisellen
Personne de contact : Heike Hochstrasser, direction du projet ‘e-client’ pour les AD
Tel:    01 /  830 75 70   /   Fax:  01 / 83070 47

e&e études & évaluation, entwicklung & evaluation GmbH
Schönbühlstrasse 8, 8032 Zürich
Personne de contact : Gabriela Peter-Egger, direction de l’évaluation globale AD
Tel: 01 / 254 32 54   /   Fax. 01  /  254 32 55
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1.  Cadre du projet pilote des AD
L’exécution des peines sous surveillance électronique à l’extérieur des établissements
carcéraux - arrêts domiciliaires (AD) ou Electronic Monitoring (EM) en anglais - a été
introduite aux Etats-Unis en 1984 (sans programmes d’encadrement spécifiques) et
ensuite, depuis le milieu des années ’90, dans différents pays européens (avec des
programmes d’encadrement de formes et d’intensités différentes). Les AD qui ont été
introduits en Suisse avec des programmes d’encadrements - en tant que nouvelle forme
d’exécution des peines de courte durée, et comme nouvelle étape de progression dans
l’exécution des longues peines - ont fait l’objet d’une recherche de terrain entre le 1.9.1999
et le 31.8.2002.

Le projet pilote (PP) des AD fait partie d’une série de PP qui ont permis de tester, en
Suisse, l’applicabilité, la fonctionnalité et l’efficacité, de nouvelles formes d’exécution des
peines, tels que la semi-détention (SD) prolongée et le travail d’intérêt général (TIG),
comme alternative au régime ordinaire (RO) dans le domaine des courtes peines.

La révision du code pénal (CP) qui est actuellement en cours en Suisse est désormais si
avancée que l’intégration éventuelle et la reconnaissance explicite des AD comme nouvelle
forme d’exécution des peines (analogue au TIG) ne sera plus possible dans le CP révisé.

2. Un PP intercantonal en raison des coûts technologiques
L’intercantonalité est une des particularités du PP des AD, puisqu’il a été réalisé dans 6
cantons, et qu’il compte un volet alémanique (BS, BL, BE) et un volet latin (VD, GE, TI).

L’introduction des AD en Suisse a nécessité l’acquisition de technologies de surveillance
étrangères et la mise en place d'installations correspondantes. La raison principale
d’intervenir au niveau intercantonal et de réunir les deux volets du projet est liée aux
investissements financiers élevés nécessaires à l’acquisition de l’équipement technique.
Pour des raisons de coûts, tous les cantons pilotes ont été d’accord de choisir une solution
technique commune (choix de l’appareillage). La solution informatique commune, qui était
aussi visée, n’a pas pu être réalisée en raison des différents systèmes préexistants au
niveau cantonal en Romandie.

3. Conception du projet au sein du système suisse
d’exécution des peines

Le PP a été réalisé avec des différentes conceptions cantonales, qui intègrent deux
domaines d’exécution des peines. Ils se sont insérés dans le paysage suisse de l’exécution
comme le montre la figure à la page suivante :
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4. Philosophie des AD
Les cantons concernés - avec certaines exceptions à Genève - partageaient la ‘philosophie’
d’application des AD : ils n’ont pas été envisagés, ni appliqués comme un emprisonnement
à domicile, mais comme un programme à la fois social et professionnel, dans lequel
l’organisation structurée de la journée et des activités déterminées au préalable était
centrale. La ’privation de liberté’ ne résidait pas, principalement, dans le fait que les
personnes purgeant une peine devaient rester - essentiellement durant la nuit - dans leur
logement (lieu auquel la surveillance électronique se limitait), mais plutôt dans le fait que
les personnes étaient elles-mêmes responsables du respect d’un programme individuel
déterminé au préalable, à l’élaboration duquel elles avaient pris part. Elles acquéraient ainsi
de nouvelles structures de vie permettant de prévenir la délinquance et faisaient
l’apprentissage de nouveaux modes de comportement, au sein de leur environnement
géographique, social et professionnel habituel.

Telle qu’elle a été testée en Suisse, l’exécution des peines en AD n’a été que très
partiellement une ‘peine d’enfermement’ (au domicile de la personne condamnée). La
surveillance électronique de cette partie de la peine était cependant nécessaire pour
détecter et prouver les abus, ainsi que pour les sanctionner.
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5. Buts et hypothèses

5.1 Buts des AD
Au cours de l’expérimentation des AD sur le terrain, les cantons pilotes ont à la fois
poursuivi des buts communs et des buts particuliers:

• Tous les cantons pilotes ont considéré les AD comme un moyen d’éviter
l’emprisonnement et ses conséquences négatives en terme d’intégration dans le
domaine des courtes peines (CP). Les AD les intéressaient en tant que sanction
socialement supportable, c’est-à-dire comme exécution d’une peine en liberté, qui
conserve cependant son caractère pénal.

• Tous les cantons pilotes voulaient intervenir, dans le domaine des CP (avec des durées
différentes), sur le comportement des participants au sein de leur environnement social,
tout en les éduquant et en les contrôlant, par le biais de programmes sociaux et
professionnels d’accompagnement individuel, pour éviter les effets négatifs de
l’emprisonnement. Dans le canton de Vaud, une partie des clients des AD ont été
attribués au TIG, sans programme d’encadrement.

• A l’exception de Berne, tous les cantons pilotes voulaient aussi intervenir à la fin des
séjours en établissements pénitentiaires, dans le domaine des longues peines  (LP) -
avec des durées différentes selon les volets - pour agir sur la resocialisation des
participants aux AD dans un nouvel espace de probation.

• En raison de sa grande superficie, le canton de Berne espérait, en outre, alléger sa
planification pénitentiaire, en particulier concernant ses établissements de SD
décentralisés.

5.2 Hypothèses relatives aux AD
Les cantons pilotes ont réalisé le projet sur la base des hypothèses suivantes :
• Les AD sont socialement plus supportables que l’incarcération dans une prison, même

en tenant compte de leur poids prévisible sur l’environnent social privé.

• Les AD ont un caractère pénal, qui est aussi perçu comme tel par les condamnés, en
raison des éléments du programme qui limitent leur liberté.

• Les AD ainsi que le TIG se substituent à la SD (pour les peines avec des durées qui se
recoupent)

• Les AD sont des espaces probatoires plus proches de la réalité et par conséquent plus
efficaces que la semi-liberté (SL) pour permettre la réintégration au sein de la société à
la fin des LP.

• Les AD conduisent à une économie générale du nombre de places dans les
établissements pénitentiaires, ou à une diminution de la demande de places
(concernant la SD, oui ; concernant le RO, peu probable).

• Dans le canton de Berne, il est possible de remplacer la SD décentralisée par les AD.

• Le fait de purger tout, ou partie, d’une peine en AD conduit tendanciellement à des taux
de récidive inférieurs, ou tout au plus égaux, en comparaison aux autres formes.

• Au niveau des coûts, les AD sont concurrentiels sur le ‘marché’ suisse de l’exécution
des peines.
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6. Concepts d’évaluation

6.1. Objectifs de l’évaluation

L’évaluation générale a deux objectifs : d’une part, de déterminer si les buts des
expériences cantonales ont été atteints et si les hypothèses posées ont été confirmées par
la recherche de terrain, d’autre part, de répondre aux besoins d’informations et aux
exigences d’évaluation de l’OFJ. Ce double objectif a conduit à des questions d’évaluation
sur les thématiques suivantes:
• Intégration des AD dans les systèmes cantonaux d’exécution des peines
• Concepts et formes d’encadrement spécifiques aux AD
• Attractivité des AD et effets de ceux-ci sur d’autres formes d’exécution
• Expérience concernant les alarmes, les interventions et les sanctions
• Comparaison des succès (réussite de l’expérience, intégration) et des échecs

(finalisations anticipées, problèmes) des AD avec ceux des autres formes d’exécution
• Conséquences des AD sur les participants ainsi que sur leurs familles, selon leur

propre évaluation
• Aspects financiers des AD et comparaison avec ceux des autres formes d’exécution
• Récidive (ces résultats ne seront disponibles qu’à la fin de l’annéee 2004)

Le mandat à des tiers, sous forme d’une ‘constellation d’entreprise’, de l’infrastructure de
surveillance et de l’organisation des alarmes est une autre innovation que les responsables
cantonaux ont renoncé à retenir comme thématique dans le concept d’évaluation définitif.

6.2. Méthodes d’évaluation
Les problématiques à analyser par e&e ne pouvaient pas l’être avec les méthodes
habituelles d’évaluation de programmes, comme les expériences avec des groupes de
contrôle. En outre, la détermination des besoins ne permettait que difficilement de travailler
avec des groupes de contrôle. Pour répondre aux différentes questions d’évaluation, nous
avons donc mis en place et utilisé les procédures d’évaluations suivantes :

• Méthodes graphiques et descriptives (schémas, tableaux d’ensemble)
• Méthodes quantitatives statistiques (« Signifikanzprüfungsverfahren »: ‘U-test of

Mann-Whitney’ pour vérifier des hypothèses portant sur deux échantillons non
paramétriques ; test Kurskal-Wallis - H-test – pour comparer plusieurs échantillons
indépendants; corrélation de rang selon Spearman pour tester les corrélations entre
plusieurs variables observées)

• Méthodes de calcul (modèle basé sur le calcul des coûts d’entreprise – gestion –
incluant les coûts économiques et sociaux des AD, ainsi que leur  comparaison
avec les autres formes d’exécution)

• Méthodes qualitatives d’évaluation (méthode exploratoire pour les discussions en
groupe avec les participants et leurs partenaires ; entretiens individuels ou par
équipe, auprès des personnes travaillant dans les services des AD, auprès des
responsables cantonaux et des entreprises techniques.

• Analyse des processus (identification des processus de développement par
l’observation de variables spécifiques dans le temps).

Le dispositif complexe de ce PP a permis de comparer – probablement pour la première
fois dans l’histoire des PP – six dispositifs et organisations d’exécution cantonaux dans
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deux domaines pénaux, ainsi que leurs mises en oeuvre, induites par l’introduction d’une
nouvelle forme alternative d’exécution des peines. Des différences régionales ont aussi pu
être observées grâce aux deux volets du projet. Les résultats portant sur six cantons
permettent de donner une meilleure représentation de la diversité du paysage de
l’exécution des peines en Suisse. Il est clair que les résultats de l’évaluation ne concernent
que les modalités des AD qui ont été testées.

Le nombre important de participants dans le domaine des CP a permis l’utilisation de
méthodes statistiques (en particulier les tests de covariance et de corrélation indiqués ci-
dessus) pour tester les interrelations et les différences entre les sous-groupes de
participants (élaborés en fonction de problèmes ou de délits particuliers) dans différentes
formes d’encadrement. Par contre, le faible nombre de participants dans le domaine des LP
n’a pas permis d’obtenir des résultats fondés et représentatifs, ni de réaliser des
comparaisons avec d’autres étapes de progression.

La prise en compte de l’environnement privé des participants dans l’évaluation du projet est
une nouveauté. Les effets des AD sur les participants et leur partenaire ainsi que sur leurs
relations et leur environnement ont été mis en évidence à l’aide de discussions
exploratoires de groupe au niveau cantonal.

7.  Fonctionnement et utilisation de la technologie des AD
En raison des nombreuses (fausses) rumeurs qui circulent, nous expliquerons ci-dessous
le fonctionnement et l’utilisation des nouvelles technologies adoptées dans le cadre de
l’introduction des AD en Suisse.

Les participants ont porté un émetteur à la cheville durant la durée d’exécution de leur
peine. Cet émetteur, qui ressemblait à un paquet de cigarette avec une courroie, ne pouvait
pas être enlevé sans déclencher d’alarme. Un récepteur a été installé au domicile du
participant et relié à sa ligne téléphonique. La surveillance se faisait par des contrôles
ponctuels pour vérifier si la personne se trouvait, ou non, à l’intérieur d’un rayon déterminé,
par rapport au récepteur, rayon adapté à la taille du domicile. Des calendriers
hebdomadaires ont été élaborés avec chaque participant. Le contrôle du respect de ces
calendriers se faisait à l’aide du système technique. Les participants devaient se trouver à
certaines heures précises à l’extérieur du rayon (pendant leur temps de travail, les séances
de thérapie ou d’autres activités à l’extérieur, fixées à l’avance). A d’autres moments, ils
devaient rester à leur domicile de manière à se trouver à l’intérieur du rayon. S’ils ne se
trouvaient pas aux heures convenues à l’intérieur, ou respectivement à l’extérieur, du rayon
de surveillance, des alarmes étaient automatiquement déclenchées et les services
respectifs des AD en étaient informés par une centrale d’alarme. Les écarts par rapport aux
calendriers, les manipulations des appareils et les problèmes techniques (p. ex. en raison
de l’ouragan ‘Lothar’) étaient aussi enregistrés par le système.

Contrairement à certaines rumeurs, les AD n’ont pas été réalisés avec un système GPS qui
aurait permis la surveillance et la localisation géographique des personnes en permanence
(crainte d’un scénario de type ‘big brother is watching you’). La technologie utilisée ne
permettait que de contrôler si une personne et son bracelet électronique se trouvaient à un
moment précis à l’intérieur ou à l’extérieur d’une distance déterminée par rapport au
récepteur, si l’appareil était manipulé ou si un dérangement technique intervenait.



8 e&e
8. Conclusions et résultats principaux

8.1 Chiffres-clés relatifs au PP et aux participants
• 631  exécutions de peines en AD pendant le PP, parmi lesquelles 604 CP
• 447  personnes n’ont pas pu prendre part (liste d’attente, randomisation, refus)
• 130     bracelets électroniques ont été en fonctionnement pendant le PP
• 15'999 alarmes ont été déclenchées (inhérentes aux participants et au système)
•  978  interventions ont eu lieu suite aux alarmes
• 413  sanctions en conséquence, dont 44 finalisations anticipées (taux de 6%)
• 7%      taux de finalisation anticipée concernant les CP
• 0%      taux de finalisation anticipée concernant les LP
• 54 CHF  de coût moyen par journée d’exécution AD sans déduction de la contribution
• 34 CHF  de coût par journée d’exécution dans le volet alémanique du projet avec

déduction de la contribution financière des participants
• 44 CHF  de coût par journée d’exécution dans le volet latin du projet avec déduction

de la contribution financière des participants

• 70%  des participants de nationalité suisse (contre 37% de la pop. carcérale tot.)
• 92% des participants étaient des hommes (env. 95% en RO et SD, 89% en TIG)
• 34%  des participants des CP (19% des LP) étaient des personnes seules
• 22%  des participants des CP (44% des LP) faisaient ménage commun avec leur

partenaire et leur(s) enfant(s)
• 58%  des participants des CP (44% des participants des LP) avaient un CFC
• 80%  des participants des CP (74% des LP) étaient actives à plein temps
• 2'800 CHF salaire moyen inférieur des participants (pas du ménage) à Genève
• 4'400 CHF salaire moyen supérieur des participants à Bâle-Campagne
• 81%  de tous les participants n’ont pas reçu d’aide sociale publique
• 69%  de tous les participants ont versé l’intégralité de la contribution financière

8.2 Les AD remplissent et dépassent les attentes du PP
Les résultats de l’évaluation permettent de parler d’un PP couronné de succès. Outre leur
grande attractivité, leur faisabilité technique et un coût inférieur aux autres formes
d’exécution des peines, les AD se sont révélés être – contrairement aux attentes – la forme
d’exécution la plus supportable, socialement, du système suisse, tant pour les participants
que pour leurs familles.

8.3 Intégration très différente des AD dans les systèmes cantonaux
Tous les cantons pilotes, sauf Genève, ont mis sur pied des services d’AD spécifiques qui
ont été rattachés aux services de probation. A Genève, ils étaient du ressort des autorités
d’exécution pénale. L’intégration des AD dans les cantons pilotes donne une image colorée
du paysage suisse de l’exécution des peines :

• Service bicantonal d’AD dans les deux demi-cantons bâlois
• Système en deux temps avec délégation de l’encadrement aux services de

probation régionaux dans le canton de Berne
• Création de synergies par la mise en place d’un service conjoint pour les AD et le

TIG dans le canton de Vaud.
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• Installation des services des AD au siège des services de SD avec encadrement

prioritaire par des tiers au Tessin.
• AD comme tâche marginale supplémentaire dans le cadre de l’exécution des peines

alternatives dans le canton de Genève

Tous les modèles ont plus ou moins répondu aux attentes et ont permis de mener à bien
les exécutions de peine en AD dans les services respectifs, avec un taux global de
finalisations anticipées de 6%.

8.4 Efficacité fonctionnelle et utilisation de l’appareillage des AD
Pendant le PP, 130 bracelets électroniques ont été utilisés durant plus de 40'000 journées
d’exécution en AD. Mis à part quelques difficultés d’utilisation et de programmation au
début du projet, les appareillages techniques - à quelques exceptions près - ont bien
fonctionné.

8.4.1 Application différente des politiques d’intervention et de sanction
L’efficacité fonctionnelle de la technologie a permis d’appliquer les politiques d’intervention
et de sanction communes. Ces politiques ont cependant connu des applications très
différentes selon les cantons pilotes. Les résultats de l’évaluation, présentés dans le
tableau ci-dessous, ont cependant aussi été influencés par les différences de
compréhension et de la discipline dans la saisie de ces données par les services des AD
concernés. L’application différente de ces politiques a conduit à un nombre moyen
d’interventions et de sanctions par exécution très variable, entre les cantons pilotes. Le
pourcentage d’interventions qui ont été suivies d’une sanction varie aussi fortement,
comme le montre le graphique suivant :

Nombre moyen de sanctions et d'interventions par
participant après une alarme
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8.4.2 Des comparaisons dans le domaine des alarmes ne sont pas possibles

Les informations fournies par le système d’alarme indiquent que, sur un total de 15'999
alarmes, 75% sont inhérentes aux participants et seulement 25% aux erreurs techniques,
ce qui donne une image erronée de la situation. En effet, les participants ont le plus
souvent fait preuve d’une discipline remarquable. Dès lors, la fréquence importante des
alarmes résulte principalement de la saisie retardée des modifications dans les calendriers
hebdomadaires, d’erreurs dans la programmation des appareils, du choix de temps de
battement trop réduits, etc. Des comparaisons entre les participants et entre les cantons
sur les circonstances et les origines des alarmes ne sont donc pas possibles pour toutes
ces raisons.

8.5. Modèles et  expériences d’encadrement
8.5.1 Beaucoup de chemins (d’encadrement) mènent à Rome
Les différentes conceptions des AD ainsi que les prestations et les philosophies
d’encadrement reflétaient aussi la diversité du paysage suisse de l’exécution des peines.
Malgré toutes ces différences, les résultats généraux concernant l’encadrement dans le
domaine des CP ont montré une corrélation très significative entre les besoins, les objectifs
et les prestations d’encadrement fournis au sein du PP. Ceci est aussi valable pour
l’encadrement des sous-groupes en fonction de leurs problèmes ou des délits commis. On
ne saura qu’ultérieurement si l’analyse de la récidive révèle des différences dues à
l’intensité de l’encadrement et aux services impliqués (AD ou tiers).

8.5.2 Un modèle d’encadrement de base  a débouché sur quatre applications
Les cantons pilotes ont travaillé sur la base de modèles d’encadrement similaires et ont
utilisé les mêmes programmes informatiques pour la planification hebdomadaire
individuelle. Cependant, 3 modèles d’encadrement et un modèle mixte se sont concrétisés
au cours du PP. Nous attribuons ces différences, tant à la variété des ‘cultures’ en terme
d’exécution des peines, qu’à la perception que les agents ont de leur fonction au sein des
services cantonaux, qu’au manque de personnel, en particulier au Tessin et à Genève.

• Modèle d’encadrement „self“ (Bâle-Campagne et Berne)
Ce modèle d’encadrement était principalement axé sur des prestations d’encadrement
dispensées par les services mêmes des AD. On cherchait à intervenir, avec des prestations
intensives d’encadrement, au niveau du comportement des participants. Les modalités des
AD permettaient d’avoir un aperçu rapide et en profondeur des conditions de vie, ainsi que
du genre de problèmes rencontrés par les participants, pour pouvoir soutenir ces derniers
de manière ciblée, même pendant des exécutions de courte durée. Ce cadre n’excluait
cependant pas que les participants puissent recevoir de l’encadrement par des tiers.

• Modèle d’encadrement „link“ (Tessin)
Le modèle tessinois était basé sur la conviction qu’une assistance disponible sur le long
terme avait plus d’effets (préventifs) qu’une prestation intensive d’encadrement, prodiguée
à court terme, par un service qui ne pouvait plus entrer en matière après la fin d’une
exécution de courte durée. La responsable tessinoise défendait cette démarche par le fait
qu’une intervention ne pouvait réussir que si elle intervenait au bon moment dans la vie
d’une personne, c’est-à-dire, au moment où la personne était disposée à changer. La
probabilité que ce moment coïncide avec une CP était faible. L’objectif était donc d’établir
des contacts, pendant les AD, entre les participants et des personnes de confiance dans un
service tiers, contacts qui restaient disponibles - au bon moment - même après la fin de
l’exécution.
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• Modèle d’encadrement „light“ (Genève)
La compréhension un peu différente de l’encadrement dans le canton de Genève, associée
à des ressources minimales, représentant environ le 10% d’un poste de travail, ont conduit
à un modèle ‘light’. Le responsable genevois des AD a constaté les besoins d’encadrement
les plus faibles. Il a justifié cela par la structure de la clientèle qui était différente à Genève
et comprenait peu de cas d’ivresse au volant. L’accompagnement s’est en règle générale
limité à une aide pour supporter la peine. Le responsable des AD avait cependant une
bonne connaissance de ’ses’ participants et les prenait en charge de manière intensive,
s’ils en faisaient la demande, par des discussions sur le champ, dans des situations
d’urgence. Le responsable des AD n’a pas organisé d’encadrements par des tiers, mais
ceux qui existaient au préalable ont été maintenus.

• Modèle d’encadrement „Mix: self et link“ (Vaud et Bâle-Ville)
Vaud et Bâle-Ville ont choisi une variante intermédiaire entre les modèles d’encadrement
‘self’ et ‘link’. Dans le canton de Vaud, comme au Tessin, les personnes condamnées pour
ivresse au volant devaient se rendre régulièrement dans les services cantonaux de
prévention de l’alcoolisme. A Bâle-Ville, même si beaucoup d’encadrement était dispensé
directement par les services des AD, de nombreux participants ont été mis en contact avec
des services tiers, dans le but d’établir des relations à plus long terme.

8.5.3  L’intensité de l’encadrement suit la frontière linguistique
Les différences quant à l’intensité, respectivement la quantité, de l’encadrement suivent la
frontière linguistique ce qui montre des compréhensions et des philosophies d’encadrement
culturellement différentes, entre la Suisse alémanique et la Suisse latine. Le temps net
d’encadrement par participant et par semaine d’exécution, dispensé par le service des AD
ou par d’autres services, est en moyenne deux fois plus élevé dans le volet alémanique du
projet que dans le volet latin.

8.5.4  Large spectre des objectifs et institutions d’encadrement
Le spectre des objectifs d’encadrement visés par la recherche de terrain était large. La
situation spécifique des AD a aussi permis de prendre en compte l’environnement social
direct des participants, ce qui était difficilement possible pour les autres formes d’exécution,
et qui a été très apprécié par les proches. Les objectifs d’encadrement suivants étaient
visés et assurés, avec des intensités différentes :
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Le spectre des institutions d’encadrement était large et comprenait aussi, selon les
modèles et les objectifs d’encadrement, hormis les services des AD (services de
probation), des médecins, des psychologues, des services de prévention de l’alcoolisme,
d’autres services de prévention des drogues, des services de réintégration professionnelle,
des services d’orientation juridique, financière et familiale.

8.6  Grande attractivité des AD-CP, peu de participation pour les LP

• 631  au lieu de 390 participants attendus
• 120  personnes en liste d’attente à la fin du PP
• 100 participants aux AD supplémentaires, qui ont été attribués au TIG dans le

canton de Vaud (randomisation)
• 227 personnes n’ont pas été admises (essentiellement parce qu’elles ne

remplissaient pas les conditions d’admission)

Les chiffres globaux cachent le déséquilibre important entre les AD-CP et les AD-LP : les
604 participants, dans le domaine des CP, dépassaient les attentes de 62% (et de 118% en
tenant compte des listes d’attente et des randomisations). Les AD-CP représentaient le
96% de toutes les exécutions de peines, alors que les AD-LP ne concernaient que 4% des
exécutions et 27 participants pendant le PP.

8.7  Potentiel d’élargissement aux CP et aux LP après le PP
En Suisse, les AD semblent se développer de la même manière qu’en Europe : d’abord
dans le domaine des CP, et seulement plus tard dans celui des LP. L’OFJ a provisoirement
autorisé l’élargissement des AD pour des peines, à partir de 20 jours, demandé par les
cantons. Ceci présente un grand potentiel d’élargissement pour les CP. Ce potentiel
augmente aussi après le PP, dans le domaine des LP, par l’introduction des AD-LP à

Objectifs de l'encadrement
Participants de tous les cantons pilotes, dans les domaines des CP et des LP
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Berne, par leur élargissement pour des durées plus longues dans le canton de Vaud et par
une nouvelle offre dans le canton de Soleure. En outre, les AD ont été proposés, après le
PP, non seulement à la suite, mais également en lieu et place, de la SL. Les conseils au
sujet d’une meilleure utilisation des conditions-cadres existantes se trouvent dans nos
recommandations.

Les potentialités de développement liées à l’élargissement des durées de peines et des
durées d’exécutions admises, se présentent comme suit :

8.8 Modalités d’application et conditions d’admission

8.8.1 Les conditions d’admission sont adaptées

• Refus des personnes exclues du territoire : raisonnable
• Raccordement téléphonique disponible : techniquement absolument nécessaire
• Activité ou formation minimale à 50% exigée: raisonnable
• Acceptation de l’exécution par les participants et par le partenaire qui partage le

domicile commun : raisonnable

Cantons pilotes:

Durée de peine:
1-20 jours
20 jours -1mois
1 mois

3  mois

6  mois

12  mois

Projektkantone:

Durée d'éxécution
AD

1-30 jours
1  mois

3  mois

6  mois

9  mois

12  mois

e&e Zurich 2003

PP: AD après SL
et avant lib. cond.

Après PP: AD au lieu
de SL après 18mois Après PP: AD au

lieu, ou après SL
Après PP: AD au
lieu, ou après SL

Après PP: AD
au lieu, ou après
SL

Après PP: AD
après SL

PP: pas testé PP: AD après SL et
avant lib. cond.

PP: AD après SL
et avant lib. cond.

PP: AD après
SL et avant lib.
cond.

AD comme étape de progression à la fin de longues peines (LP)

BE BS / BL TI VD GE
SO

nouveau
après le PP.

AD pas
combinable avec

le TIG

AD
combinable
avec le TIG

après le PP

pendant
le PP

AD combinés avec
le TIG (min.1 mois

d'AD)

AD combinés avec
le TIiG (min.1 mois

d'AD)
TIG pas possible

AD pas
combinable avec

le TIG

Conception des AD pendant et après le PP

AD pour les courtes peines  (CP)

BE BS / BL TI VD GE
SO

nouveau
après le PP.
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• Contribution aux coûts (10.- resp. 20.- CHF) avec possibilité d’exonération : raisonnable
• Admission indépendamment du délit commis : partiellement irréalisable
• Admission pour des personnes seules inactives : non problématique
• Admission depuis un domicile étranger : problématique

Le refus des personnes exclues du territoire était raisonnable, puisque la réalisation de
beaucoup d’objectifs d’encadrement était liée à la permanence dans le même
environnement après la fin de l’exécution. Le choix d’une activité minimale à 50% comme
condition d’admission a permis la réalisation de calendriers hebdomadaires structurés. En
demandant leur accord aux participants pour ce type d’exécution, on les incitait à se
prendre eux-mêmes en charge. L’accord indispensable des partenaires qui partageaient le
domicile les a intégré de manière valorisante. La contribution aux frais diminue les coûts
d’exécution et renforce le caractère pénal des AD. L’admission, indépendamment du délit
commis, a pu être effectuée dans 5 cantons. Elle n’a pas pu être réalisée à Genève, parce
que l’admission aux AD pour des cas d’ivresse au volant a été refusée au niveau cantonal.

Les AD n’ont pas eu les effets isolationnistes que l’on craignait pour les personnes vivant
seules (33% dans le domaine des CP et 19% dans celui des LP), au bénéfice d’une rente
AI ou AVS, qui n’étaient pas/plus actifs sur le marché du travail. Les 20 heures d’activités à
l’extérieur ont même entraîné, selon les services des AD, une hausse tendancielle des
activités à l’extérieur du domicile pour ce type de participants.

La possibilité de participer  à partir d’un domicile étranger (chez des ex-partenaires, des
amis, des parents) semble problématique. D’une part, les participants concernés ont vécu
des situations exceptionnelles problématiques, d’autre part, le but recherché - d’agir sur
leur comportement dans leur environnement social existant - n’a pas pu être atteint.

8.8.2 Limites supérieure et inférieure de la durée d’exécution en AD
La question de la durée supportable, voir idéale, des AD dans le concept d’évaluation, allait
dans le sens d’une limitation vers le haut. On craignait que les AD puissent conduire, après
peu de temps, à une charge insupportable pour les proches et à des actes de violence
domestique, notamment dans le cas des participants souffrant d’une dépendance à l’alcool.
Les résultats de l’évaluation contredisent totalement ces craintes et, même lors de durées
d’exécution plus longues, des effets positifs sur la qualité des relations humaines et sur la
vie familiale ont pu être observés.

L’autorisation de continuer les AD a été conjuguée avec un élargissent des CP contre le
bas, pour des durées d’exécution à partir de 20 jours. Nous pensons que dans ce segment
plus court d’exécution, les concepts d’encadrement choisis dans le cadre du PP, ainsi que
les objectifs de l’encadrement visés, ne pourront plus être mis en oeuvre, ni atteints. Seul le
modèle tessinois, qui se concentre sur la mise en contact avec des offres d’encadrement à
long terme, pourrait être réalisé, avec certaines restrictions. Il faut cependant se demander
dans quelle mesure l’effet à long terme d’une mise en contact pendant moins de 30 jours
est durable.

Dans le cadre des CP, les AD ont permis aux participants et à leurs partenaires
d’expérimenter de nouvelles formes de comportement. En règle générale, les AD ont été
vécus par les partenaires des participants comme une expérience positive et enrichissante
au niveau de la qualité des relations humaines et de la vie familiale. Pour cette raison, rien
ne n’oppose à des périodes d’exécution encore plus courtes, même si elles ne suffissent
pas/plus pour réaliser les objectifs d’encadrement visés.
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En raison des différences entre la situation des participants des LP et de leurs familles par
rapport à celle des personnes dans le domaine des CP, une augmentation de la durée
minimale semble, ici, souhaitable (voir les recommandations).

8.9  Les coûts technologiques élevés induisent des potentialités
pour la coopération intercantonale

L’importance des coûts d’investissement et de technologie a été déterminante pour la
réalisation d’un PP sur 6 cantons. Ceci a permis et exigé une coopération accrue entre les
6 cantons pilotes dans le domaine souverain de l’exécution des peines. Les 130 bracelets
électroniques et les programmes informatiques qui leur correspondent, continueront à être
utilisés après la fin du PP. Une durée de vie de 5 ans pour les équipements techniques
étant réaliste, le choix d’un autre fabriquant ou d’une autre entreprise technique ne sera
évalué qu’en 2005, à la fin de la période de transition. Le maintien de l’utilisation des
appareillages est souhaitable pour des raisons économiques, parce que les
investissements effectués pourront, de la sorte, être amortis sur une plus longue période.
Des raisonnements de type économique recommandent fortement, outre le choix commun
des appareillages dans le futur, de maximiser l’intensité d’utilisation des appareillages
disponibles et d’introduire les AD dans plus de cantons. Entre-temps, de nouveaux
produits, accompagnés de programmes informatiques en plusieurs langues, ont fait leur
apparition sur le marché, ce qui est intéressant pour la Suisse et peut faciliter
l’élargissement quantitatif.

8.10 Les AD ont un caractère pénal pour les personnes concernées
et soulagent les proches

Les cantons pilotes s’intéressaient aux AD en tant que « sanction socialement supportable,
c’est-à-dire comme exécution d’une peine en liberté qui conserve cependant un caractère
pénal ». Les résultats de l’évaluation montrent que ce double but a pu être atteint.

8.10.1 Le ‘bracelet’ et l’heure rappellent constamment la situation pénale

Les AD ont été vécus par les participants comme une peine et comme une charge. Le
respect des calendriers hebdomadaires ainsi que la prise en charge, inhérente au système,
par les participants de leurs responsabilités dans l’organisation de la journée et
l’information aux autorités, sont les éléments qui ont été ressentis comme les plus difficiles
à gérer.

Contrairement à d’autres personnes purgeant des peines, les participants aux AD ont été
constamment confrontés avec leur situation pénale. Ils sentaient, en permanence, la
présence de leur bracelet électronique contre leur cheville et devaient être attentif à l’heure
pour respecter les calendriers hebdomadaires ou annoncer les modifications de leur emploi
du temps dans les délais, pour ne pas déclencher des alarmes dont ils devaient assumer
les conséquences. Ils étaient soumis à une (légère) pression physique et psychique
constante. Le respect des calendriers quotidiens a été ressenti comme un défi important,
en particulier pour les indépendants.
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8.10.2  L’exécution des peines en AD soulage les proches
Contrairement aux attentes au début du PP, les AD n’ont pas induit de charges
supplémentaires sur la famille et les partenaires, mais ils les ont, au contraire, soulagés.
Les partenaires des personnes condamnées pour ivresse au volant - chez qui  les craintes,
en terme de charge additionnelle et d’agression au domicile, étaient les plus fortes - ont
ressenti un grand soulagement et du soutien grâce à l’encadrement des AD. Ils ont aussi
constaté une augmentation importante de la qualité des relations au sein du couple et de la
vie familiale.

8.11Conséquences des AD sur les participants et sur leur partenaire
Les participants ainsi que leur partenaire ont été interrogés, dans le cadre de groupes de
discussion exploratoires, sur la manière dont ils vivaient les effets de l’exécution en AD
dans leurs rapports avec leur partenaire, leur vie familiale et leur environnement
professionnel. Les déclarations obtenues à ce sujet se recoupent avec les informations
fournies par les services cantonaux des AD.

8.11.1 Effets des AD du point de vue des participants

• Stress au niveau du temps et de l’organisation
• Défi important au niveau de la prise en charge personnelle des responsabilités
• Problème au niveau de l’horaire et de l’organisation du travail chez les indépendants
• Abstinence (partielle) ressentie comme un défi important
• Se sentir mieux pendant cette période d’abstinence (partielle)
• Multiplication et intensification des expériences avec les enfants et la partenaire
• Recevoir des amis au domicile, qui viennent cuisiner et s’occuper du participant
• Apprendre à apprécier la solitude
• Pouvoir abandonner des anciens rôles sociaux (p. ex. faire ‘le pilier de bistro’)
• Apprendre de nouvelles choses (p. ex. connaissances informatiques, cuisine)

8.11.2 Effets des AD du point de vue des partenaires

• Approfondissement et stimulation générale de la relation de couple
• Intensification de la vie familiale
• Augmentation du temps en commun et de la disponibilité pour discuter
• Meilleure responsabilisation du partenaire
• Meilleures participation et information sur la situation de vie du partenaire
• Partenaire plus impliqué dans l’éducation des enfants et les tâches ménagères
• Multiplication ou nouvelle possibilité d’inviter des amis à la maison
• Apprendre à connaître de nouveaux côtés positifs de son partenaire
• Pas de mise à l’écart des enfants à l’école suite à un séjour du père en prison, situation

qui aurait pesé sur la vie familiale
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8.12  Les AD séduisent en comparaison aux autres exécutions

8.12.1  Les AD : la forme d’exécution des peines la plus supportable
socialement pour les personnes concernées

Le RO, qui est la forme d’exécution des peines la plus désintegratrice, n’a pas été pris en
compte dans la comparaison. En ce qui concerne l’intégration professionnelle, le TIG et les
AD ont les mêmes effets, qui sont plus positifs que ceux de la SD, parce que les horaires
de retour stricts et limités de cette dernière limitent l’exercice de la profession pour les
indépendants et les employés qui doivent faire des heures supplémentaires.

Les AD offrent la meilleure (ré)intégration dans l’environnement social privé, puisqu’ils se
déroulent dans cet environnement. De ce fait, les personnes purgeant une peine en AD
augmentent leur ‘temps pour la famille’ et ne limitent pas leurs contacts sociaux privés. Les
résultats des discussions de groupe ont montré que les contacts sociaux ont même eu
tendance à s’intensifier pendant l’exécution des AD. Par contre, la SD et le TIG réduisent, à
des degrés différents, le ‘temps pour la famille’ et les contacts sociaux privés des
personnes qui purgent une telle peine, en les isolant de leur environnement social pendant
la durée de l’exécution.

8.12.2  Les AD sont le mieux supportés socialement par les proches
Contre toute attente, les résultats de l’évaluation concernant le partage de cette expérience
par les partenaires sont très positifs en comparaison avec ceux d’autres formes
d’exécution :

• Les partenaires ont vécu les AD comme moins pesants et ‘co-pénalisants’ que d’autres
formes d’exécution déjà vécues ‘en commun’, et cela malgré ou justement à cause des
visites d’encadrement et des interventions au domicile, dans lesquelles elles étaient
aussi prises en considération.

• Les partenaires des participants qui purgeaient une peine pour d’ivresse au volant (due
à une dépendance à l’alcool), ont même vécu les AD d’une manière plus positive que le
quotidien ‘libre de toute peine’.

8.12.3  Les AD offrent les meilleures conditions d’encadrement
Les AD ont permis une intervention (pédagogique) idéale. La combinaison entre le lieu et le
type d’encadrement réalisée pendant les AD ne peut actuellement être effectuée, en
Suisse, avec aucune autre forme d’exécution. Les services des AD ont constaté que grâce
à l’encadrement à domicile, ainsi qu’à la connaissance et au contrôle de détails concernant
le déroulement du travail et de la journée, ils ont pu avoir, en peu de temps, un large
aperçu réaliste des conditions de vie, de l’étendue des problèmes, des situations de
dépendance et du tissu social des participants. La situation pendant les AD a permis de
confronter les participants avec leurs comportements potentiellement répréhensibles et
avec les causes de ceux-ci. Le retour d’information a montré que les participants et leur
partenaire se sentaient, pendant les AD, dans une situation d’encadrement privilégiée, en
comparaison avec d’autres formes d’exécution vécues auparavant.
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8.12.4 Les AD sont attrayant au niveau financier
Sous réserve de nombreux éléments impondérables dans la comparaison des coûts des
formes d’exécution, le modèle de calcul choisi - basé sur les coûts de gestion - a permis de
calculer les coûts moyens suivants par journée d’exécution :

•   34 CHF AD en Suisse alémanique avec déduction de la contribution maximale, 20.-
•   44 CHF  AD en Suisse latine avec déduction de la contribution maximale, 10.-
•   54 CHF  AD en général, sans déductions
•   60 CHF  TIG (sans prise en compte du bénéfice économique et social de 80.-)
• 133 CHF  SD sans prise en compte des contributions (similaires aux AD 20.-/ 10.-)
• 203 CHF  RO

8.12.5 Les AD présentent de faibles taux de finalisation anticipée

•  0%   de finalisation anticipée pour les AD-LP
•  3%  de finalisations anticipées en SD (source : e&e, résultats du PP SD

prolongée, Winterthur)
•  7%   de finalisations anticipées pour les AD-CP
•  9%   de finalisations anticipées pour le TIG (source : OFS pour tous les cantons)
• 13%  de finalisations anticipées pour le TIG (source : e&e, résultats du PP TIG2,

Zurich)

8.13 Petit potentiel de substitution sur le ‘marché de l’exécution’

Les cantons pilotes se sont donné comme but d’introduire les AD comme moyen d’éviter
les séjours en prison, en raison des effets désintégrateurs de ces derniers. Une substitution
importante du RO par les AD n’était pas possible en raison des nombres d’exécutions
respectifs. Par contre, la substitution de la SD prévue et réalisée dans le canton de Berne
peut être attribuée pour une large part aux AD, sur la base des chiffres disponibles (après
le PP, le recul de la SD s’élevait à Berne à 85%). Dans une moindre mesure, les chiffres
disponibles laissent aussi supposer des effets de substitution involontaires dans le domaine
du TIG. Les résultats d’évaluation d’autres PP confirment les effets de substitution
observés entre les formes d’exécution alternatives.

8.14 Conception légale et intégration des AD dans le CP
Les AD ne pourront plus, pour des raisons de délais, être intégrés à la révision du CP qui
est actuellement en cours. Il convient donc de réfléchir à la meilleure manière de les
intégrer dans le CP révisé, après son entrée en vigueur.

L’OFJ a autorisé les cantons pilotes à poursuivre les AD jusqu'à l’entrée en vigueur du CP
révisé (prévue pour le 1.1.2005). En même temps, il a réalisé une harmonisation des
modalités d’accès en élargissant la durée des peines vers le bas (à partir de 20 jours de
peine) et il a autorisé la participation de nouveaux cantons. Le canton de Soleure a profité
de cette opportunité (alors que le canton de Zurich, qui voulait pourtant entrer dans le PP
au 1.1.2000, ne s’est pas annoncé). Les conditions cadre des AD  devront probablement
être réglées ultérieurement par des directives du CF, et le DFJP devra continuer à autoriser
les cantons intéressés à réaliser les AD. L’intégration des AD dans le CP est un objectif à
long terme qui pourrait se réaliser au travers d’une petite révision. Nos conseils concernant
une éventuelle intégration des AD dans le CP et dans le paysage suisse de l’exécution se
trouvent dans les recommandations.
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8.15  On ne peut pas renoncer au ‘bracelet électronique’

Nous nous sommes aussi posé la question de savoir si les résultats des AD auraient pu
être atteints sans bracelet électronique et s’ils pourraient l’être, dans le futur, sans
technologie. La réponse à cette question est négative, sur la base des résultats des
expériences d’encadrement. Pour les participants, il était compréhensible qu’il faille
s’occuper des installations techniques et de leur contrôle à domicile, ce qui impliquait des
visites du personnel des AD. Ces visites à domicile se sont révélées centrales pour évaluer,
de manière rapprochée et réaliste, les conditions de vie et l’étendue des problèmes des
participants. L’établissement des calendriers hebdomadaires légitimait, pour les
participants, le recueil d’informations détaillées sur le déroulement de leurs journées et de
leur vie quotidienne. Le contrôle du respect des calendriers représentait, pour les
participants, la raison fondamentale de fournir des informations conformes à la réalité,
puisqu’ils subissaient les conséquences des informations erronées - sous la forme
d’alarmes, d’interventions, de sanctions - ce qui n’aurait pas été le cas sans la présence du
bracelet électronique.

9. Recommandations

9.1 Recommandations pour l’encadrement

PMaintenir l’encadrement et l’accompagnement comme éléments centraux
L’encadrement a été vécu comme un élément essentiel des AD, tant par les participants
que par leurs proches, ainsi que par les services de probation responsables des AD. Le
rôle central que les cantons pilotes ont choisi d’attribuer à l’encadrement dans les différents
concepts des AD, s’est révélé être une sage décision qui devrait être maintenue. Des
différences éventuelles, concernant la prévention légale, entre les quatre modèles
d’encadrement  réalisés n’apparaîtront qu’au moment de l’analyse de la récidive.

PMaintenir les visites à domicile, liées aux installations techniques, au près des
services des AD

Le montage et le démontage des installations techniques et l’élaboration des calendriers
hebdomadaires se sont révélés être des moyens idéaux pour entrer en contact avec les
participants et leurs proches à leur domicile. Les visites inhérentes aux installations
techniques offraient une possibilité novatrice idéale aux collaborateurs des services AD
pour avoir rapidement une image approfondie des participants, de leur environnement, de
leur vie quotidienne et de l’étendue de leurs problèmes. Ceci leur a permi de transmettre
les besoins d’encadrement et d’organiser ou de se charger eux-mêmes des prestations qui
en découlaient. Après la fin du PP, les AD ont été élargis aux peines inférieures à un mois,
ce qui diminue le ‘temps d’intervention’ et rend la compréhension rapide et précise des
situations d’autant plus importante. Nous déconseillons, par conséquent, de céder le
montage et le démontage des installations techniques à des entreprises, comme cela est le
cas dans certains pays européens.
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PMultiplier les contacts avec des institutions d’aide extérieures au système pénal
La mise en contact des participants avec des offres d’aide disponibles à long terme, qui
correspondent à leurs besoins individuels, est un élément central qui devient d’autant plus
important avec la réduction de la durée minimale des AD-CP, après la fin du PP. En outre,
le genre de problèmes rencontrés par les participants n’est souvent résoluble qu’à long
terme. Ceci concerne aussi tout particulièrement les AD-LP, qui impliquent des efforts de
réintégration plus importants pour les participants et leurs familles, puisqu’un long séjour en
prison précarise la situation d’intégration dans le domaine professionnel et privé.

P Prise en compte des partenaires dans les concepts d’encadrement
Contrairement aux hypothèses qui avaient été élaborées, les AD n’ont pas conduit à une
augmentation mais à une diminution des charges pesant sur les partenaires et les familles
des participants, ainsi qu’à une amélioration de la qualité des relations au sein du domicile.
Ces résultats nous incitent à recommander l’adaptation des concepts d’encadrement de
manière à y inclure explicitement les partenaires concernés, sur une base volontaire.

P Profiter des effets positifs de l’encadrement AD dans des thérapies familiales
Sans que cela ait été voulu par les cantons pilotes, les AD ont été vécus et valorisés par les
proches des participants comme un temps encadré, structuré, pauvre en dépendances et
très propice aux relations interpersonnelles. Il faudrait s’interroger, suite à ces résultats,
pour savoir si cet effet secondaire positif et inattendu des mesures d’accompagnement des
AD ne devrait pas être utilisé de manière constructive dans le cadre de thérapies familiales
ou de thérapies contre l’alcoolisme. Des accompagnements et des thérapies familiales
basés sur le contrôle de calendriers hebdomadaires, conçus de manière structurée avec
les participants, avec des interventions analogues à celles des AD devraient être examinés
de manière plus approfondie.

9.2  Recommandations pour l’exploitation des potentialités en LP

P Harmonisation des conditions de participation pour les AD-LP
Les résultats disponibles indiquent que, pendant le PP, tous les participants en SL à Bâle-
Ville auraient pu participer aux AD, contre seulement 28% au Tessin. Ce résultat montre la
nécessité d’harmoniser les conditions actuelles de participation aux AD-LP, pour autant que
ces différences, ne soient pas inhérentes à des populations différentes en RO.

P Examen des politiques d’information pour les participants potentiels aux AD-LP
Les données disponibles permettent de comparer le nombre effectif d’exécutions en AD-LP
par rapport au nombre de personnes qui y auraient potentiellement droit, dans les cantons
de Bâle-Ville et du Tessin. Les résultats montrent  que la politique d’information du Tessin,
réalisée par le service des AD directement auprès de tous les participants potentiels, a
conduit à un taux de participation de 49% qui correspond à un nombre remarquablement
plus élevé de participants, que celui atteint par le biais de la politique d’information du
canton de Bâle-Ville (4%) qui utilisait essentiellement les canaux réguliers d’information des
institutions des RO. Ces résultats indiquent que les politiques d’information des AD-LP
devraient être réexaminées et que l’information devrait éventuellement être fournie
directement par les services des AD.
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P Préférer les AD à la SL
Nous jugeons, que les nouvelles modalités mises en place après la fin du PP, vont dans la
bonne direction, puisqu’elles permettent non seulement les AD-LP à la fin de la SL mais
aussi en lieu et place de la SL. Les AD devraient remplacer la SL pour les personnes qui
répondent aux conditions d’admission. Quant aux autres personnes, la SL devrait, entre
autre, leur permettre de remplir les conditions d’admission aux AD. Contrairement à la SL,
les AD offrent une situation plus proche de la réalité, qui se prête mieux à la réintégration
au sein de l’environnement professionnel, quotidien et familial, et qui favorise le ré-
apparentissage de la prise en charge des responsabilités personnelles dans la vie
professionnelle et quotidienne sous une forme idéale. Nous préconisons l’élargissement
des AD-LP, non seulement en raison des expériences très positives des participants et de
leurs proches, mais aussi en raison du taux de finalisation anticipée de 0% et du taux
important de participants qui sont des pères de famille (44%).

9.3  Recommandation pour l’admission et la participation
PMaintenir, en général, les critères de participation et les conditions d’admission
Les critères de participation et les conditions d’admissions qui avaient été choisis dans le
cadre du PP se sont révélés pertinents et il peuvent sans autre continuer à être utilisé, sauf
en ce qui concerne les AD dans un domicile étranger.

P Réflexion au sujet des critères permettant les AD dans un environnement
étranger

La participation de personnes exécutant les AD dans un domicile muni d’un raccordement
téléphonique qui n’était pas leur propre domicile, s’est avérée problématique. Les
participants, qui se sont établis pour les AD au domicile ‘étranger’ de leurs parents, ex-
partenaire ou amie, ont vécu des situations exceptionnelles, parfois problématiques.
L’apprentissage de nouvelles structures de vie et de temps dans un environnement
inhabituel, qui sera abandonné à la fin de l’exécution, devra continuer à être questionné. Il
faudrait réfléchir à limiter les exécutions à l’environnement habituel, et par conséquent
exclure les participants qui ne disposent pas d’un domicile avec un raccordement
téléphonique (seul 4% des personnes n’ont pas été admises dans le PP parce qu’elles ne
remplissaient pas les conditions techniques).

9.4 Recommandations quant aux durées d’exécution en AD

P Des durées minimales d’exécution concernant les CP avec une diminution des
prétentions ne posent pas de problème

Même dans le domaine des CP, les AD ont fourni aux participants et à leurs proches de
nouvelles possibilités d’organiser la structure de leurs journées et les ont incité à prendre
eux-mêmes en charge leurs responsabilités, ainsi que leurs comportements
interpersonnels et de dépendance. Ils leur ont aussi permis de nouer des relations avec
des offres d’aide à long terme. Puisque les exécutions en AD ont été vécues par les
partenaires concernées comme des expériences généralement positives et enrichissantes
au niveau de la qualité des relations et de la vie familiale, les AD-CP d’une durée encore
plus courte ne posent aucun problème, du point de vue de l’évaluation, même si la durée
d’exécution ne permet pas/plus de réaliser les objectifs de l’encadrement et que les
prétentions doivent être réduites.
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P L’élévation des durées minimales pour AD-LP est raisonnable
Sur la base des différentes situations concernant les LP, nous conseillons d’élargir la durée
minimale actuelle à trois mois. Nous pensons qu’il est fondamental qu’un participant des LP
ait un délai plus long à disposition après un séjour en RO pour ‘réapprendre’ de manière
aussi réaliste que possible à planifier seul son temps et à se réintégrer dans la vie
professionnelle et familiale, c’est-à-dire, qu’il atteigne les buts de l’encadrement.

PMaintenir la durée d’exécution maximale
La durée maximale d’exécution en AD-CP d’une année a été jugée ‘supportable’, sur la
base de l’expérience de terrain, par les participants et leurs partenaires. Seuls les couples
avec une expérience du RO élargiraient la durée des AD sur plusieurs années. Les
concepts cantonaux d’encadrement et les objectifs d’encadrement visés peuvent être
réalisés et accomplis en une année, pour autant que la situation générale des participants
le permette. Nous recommandons de maintenir la durée maximale d’une année dans les
deux domaines d’exécution.

9.5  Recommandations concernant les coûts et la coopération

PMaintenir la solution d’AD commune et l’élargir au niveau quantitatif
A notre avis, les coûts technologiques élevés obligeront, même dans le futur, à choisir une
solution technique commune pour les AD au niveau national. Une évaluation quantitative
permettrait de diminuer plus fortement les coûts.

PMaximiser l’intensité d’utilisation des appareils
Les résultats de la comparaison des coûts de gestion montrent que plusieurs facteurs
concernant l’intensité de l’utilisation des appareils ont une influence centrale sur la situation
des coûts. Il faudrait évaluer l’optimisation du nombre des appareils et maximiser leur
utilisation.

P Plus de coopération et d’harmonisation au plan national
En tant que nouveau facteur dans le paysage de l’exécution des peines, qui est caractérisé
par la fédéralité et l’indépendance des systèmes d’exécution des peines cantonaux, nous
recommandons d’utiliser les AD comme point de départ pour augmenter la coopération et
l’harmonisation des modalités d’exécution et de contribuer ainsi à une plus grande équité
de traitement et à l’utilisation de possibilités similaires d’exécution pour les personnes
purgeant des peines.

9.6  Recommandations pour l’analyse de la récidive et l’examen de
la durabilité

P Nouvelles discussions de groupe avec les participants et leurs partenaires sur la
question des récidives

Nous recommandons la réalisation de nouvelles discussions de groupe avec les
participants et leurs partenaires dans le cadre de l’analyse de la récidive. Ceci dans le but
de permettre une analyse des relations entre l’intégration des partenaires dans
l’encadrement et d’éventuels effets sur la récidive des participants. Nous pensons que cette
possibilité d’évaluer la durabilité de ‘l’encadrement AD étendu’ devrait être utilisée.
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9.7  Recommandations pour la conception juridique / intégration

dans le CP

P Intégration des AD-CP comme exécution égale au TIG dans le CP
Pour juger de l’intégration légale des AD-CP, il est essentiel que le TIG sera envisagé
comme la ‘peine ordinaire’, dans le CP révisé pour des peines allant jusqu’à 6 mois, et que
les juges l’ordonneront. Le RO et sa forme secondaire - la SD – deviendront des
exceptions. La SD continuera à être appliquée par les organes d’exécution dans des cas
particuliers (quand les amendes et le TIG paraissent inadaptés).

Au vu de cette situation, nous conseillons de réglementer les AD-CP, dans le cadre d’une
petite révision du CP, comme une alternative égale au TIG pour les CP avec une instance
décisionnelle d’attribution commune (Zuweisungskompetenz). Nous conseillons que cette
instance soit commune pour toutes les formes d’exécution, et qu’elle se trouve au même
endroit, au sein des autorités d’exécution des peines, et non auprès des juges, afin de
permettre une attribution optimale, axée sur les dispositions individuelles et sur la
prévention de la désintégration.

P Elargissement légal des conditions-cadre des AD-LP
Pour que plus de personnes puissent profiter, à la fin de LP, des AD leur permettant une
meilleure réintégration dans le monde du travail et de la famille, il faut se demander si les
conditions-cadre concernant les peines ne devraient pas être élargies de manière ciblée.
C’est-à-dire offrir la possibilité de pouvoir purger une dernière partie plus longue d’un RO
en AD – antérieure à l’offre de SL qui existe actuellement – ce qui permettrait de diminuer
le temps de désintégration face à la vie professionnelle et familiale tout en maintenant le
caractère pénal pendant toute la durée de l’exécution.

P Durée de peine individuelle comme condition d’admission plus juste pour les
formes et les étapes d’exécution

Dans le CP révisé, il est aussi prévu de rattacher les conditions d’admission aux formes
alternatives d’exécution à la durée cumulée de toutes les peines prises en compte pour une
exécution. Ceci conduit, comme d’autres évaluations de PP l’ont déjà montré, à des
coïncidences et à des différences dans les admissions liées aux systèmes et aux usagers.
Pour diminuer ces effets aléatoires et pour augmenter le rapport entre le ‘poids’ des délits
commis et l’accès à des formes alternatives, il faudrait réfléchir si, dans le futur, il ne
faudrait pas retenir la durée de peine individuelle la plus élevé comme critère d’admission
aux peines alternatives.

Gabriela Peter-Egger, direction de l’évaluation globale AD, e&e, Zurich, août 2003


